
 Le second quinquennat d’Emmanuel 
Macron s’est ouvert par une violente attaque 
envers notre système de protection sociale 
en s'en prenant aux retraites. Dans cette 
lignée, le gouvernement a continué de mener 
ses politiques de libéralisation de l’ESR, avec  
une sélection en master renforcée par une 
plateforme Mon Master dont on ne compte 
plus les dysfonctionnements ou encore un 
sous-investissement dramatique dans 
l'enseignement supérieur. Il a aussi maintenu 
son refus de sortir les étudiant·es de la 
précarité, avec une réforme des bourses 
absolument insuffisante. Par opposition, ces 
derniers mois ont montré à quel point la 
démocratie sociale, indépendante, est plus 
que nécessaire pour assurer un 
contre-pouvoir à ces politiques libérales.

 L’Union Etudiante se veut être la voix 
de l'ensemble des étudiant·es, quelles que 
soient leurs filières, leurs formations, leurs 
villes d’études et leurs origines sociales. 
Nous sommes un regroupement de toutes les 
forces syndicales, associatives, locales et 
indépendantes pour  porter le projet d'un 
enseignement supérieur accessible à toutes 
et à tous, émancipateur et financé à hauteur 
des besoins. L'Union étudiante constitue ainsi 
une alternative aux visions libérales et aux 
idées de l’extrême-droite qui se diffusent au 
sein de nos lieux d’études afin de répondre 
aux grands enjeux actuels et aux aspirations 
de la jeunesse.

pour une alternative indépendante, 

inclusive, écolo et solidaire

notre bilan
DEFENDRE NOS DROITS
• Opposition aux réformes attaquant nos 

droits et conditions d’études 
• Seule organisation à s’être opposée à Mon 

Master
• Batailles contre la réforme du 2nd cycle 

d’études de médecine (R2C) et contre 
l’arrêté doctoral, pour une meilleure 
représentation de ces publics spécifiques

PORTER LA VOIX LOCALE
• Consultation et prise en compte de l’avis 

des élu·es étudiant·es des établissements 
pour les dossiers les concernant 

• Relai des mobilisations locales et des 
motions votées dans nos conseils centraux 

UN TRAVAIL DE TERRAIN
• Militer pour un enseignement supérieur 

inclusif qui lutte activement contre toutes 
discriminations et oppressions

• Organisation de nombreuses distributions 
alimentaires afin d’alerter sur la précarité 
étudiante et organiser la solidarité

• Campagne nationale contre la hausse des 
frais d’inscription

Ceci n’est pas un bulletin de vote

ans de représentation



nos propositions
Pour un ESR ouvert à toutes et tous :1

• Réengager un financement massif de l’Etat dans l’ESR 
pour rénover nos locaux, créer des places et des postes 
supplémentaires 

• Lutter contre toute hausse des frais d’inscription quel 
que soit le type d’établissement et revendiquer la 
gratuité de l’éducation

• S’opposer à la sélection et défendre un système où 
l’inscription n’est conditionnée que par l’obtention de 
l’année inférieure

• Abroger Parcoursup et Mon Master et garantir l’accès de 
l’étudiant·e aux études de son choix ainsi que la création 
de 150 000 places dans l’ESR public

Pour une transformation pédagogique 
et la démocratisation de l’ESR : 6

• Renforcer les cadrages nationaux des diplômes
• Garantir à tous·tes des droits nationaux : rattrapages, 

compensations, redoublements
• Mettre fin à la démarche par compétence qui a pour finalité 

la licence à la carte et favoriser un enseignement 
permettant des cours plus interactifs et plus pédagogiques

• Instaurer des formations émancipatrices permettant le 
développement d’un savoir critique

• Encadrer le recours au distanciel dans l’intérêt des 
étudiant·e·s

pour un esr à taille humaine et unifié :2
• S’opposer aux fusions, regroupements et 

établissements publics expérimentaux
• S’opposer à la mise en concurrence des établissements, 

aux logiques d’appels à projet et prôner la pérennisation 
des financements 

• Unifier le service public de l'enseignement supérieur en 
sortant d'un système à plusieurs vitesses 

• Garantir un maillage territorial permettant l’accès à 
toute formation sur l’ensemble du territoire

• Défendre les cultures dites régionales, les identités de 
chacun·e et le droit à l’autodétermination des peuples et 
des nations (notamment par leur promotion et leur 
préservation ainsi que par la recherche en matière 
d’histoire et des traditions locales)

pour un statut doctoral à part entière :8
• Créer un statut doctoral pour améliorer les conditions de 

travail des doctorant·es, lutter contre leur précarité et 
garantir une bonne insertion professionnelle

• Garantir et mensualiser la rémunération de tou·te·s les 
doctorant·e·s à la hauteur de leurs activités de recherche 
et d’enseignement

Pour l’égalité des droits des 
étudiant·es internationaux·ales :10

• Régulariser les étudiant·es sans papiers sur la base 
suivante : une carte étudiante = un titre de séjour 

• Abroger la hausse des frais d’inscription et retirer le plan 
xénophobe “Bienvenue en France”

3 pour un service public de la vie 
étudiante :

• Lutter contre la précarité étudiante et défendre un 
système où nul·le n’aurait à travailler pour étudier 

• Créer un statut d’étudiant·e salarié·e dans toutes les 
universités, cadré nationalement

• Défendre les CROUS contre les tentatives de reprise en 
main par les universités des prérogatives de vie étudiante

• Mettre en place des guichets uniques d’accès aux droits 
CROUS/EPSCP

• Démocratiser les services de santé étudiants
• Renforcer les moyens pour la vie associative, sans que 

cela ne pèse sur les étudiant·es 

Pour une université engagée contre 
toutes formes de discriminations ou 
d’oppressions : 

7
• Refonder la procédure d’accompagnement pour les 

étudiant·es en situation de handicap et instaurer un cadre 
national

• Mettre en place une cellule nationale de veille contre le 
validisme et le non-respect des droits

• Lutter contre le sexisme, le racisme et les LGBTIphobies 
dans l’ESR en mettant en place des formations 
obligatoires et refonder les procédures disciplinaires, 
notamment le CNESER disciplinaire

• Généraliser  et factiliter le droit d’utilisation du prénom 
d’usage

Pour une université engagée pour 
l’écologie : 4

• Intégrer la question de la bifurcation écologique dans toutes 
les filières

• Créer une règle verte nationale renforçant les standards 
écologiques imposés aux établissements : tri sélectif, achats, 
circuits courts, rénovations thermiques et énergétiques, etc. 

• Rendre nos établissements indépendants des grands 
pollueurs

5 pour une démocratie étudiante 
renforcée :

• Renforcer la part des étudiant·es et des personnels dans 
les instances en diminuant les personnalités extérieures

• Permettre la gestion de la CVEC via des budgets 
participatifs et abolir à terme cette taxe étudiante

• Accorder un droit de veto au CNESER

pour une meilleure prise en compte des 
outre-mer :9

• Mettre en place un plan d’action global pour répondre aux 
difficultés touchant spécifiquement les établissements et 
étudiant·es ultra-marin·es

• Mettre en place une majoration des bourses sur le même 
principe que les fonctionnaires afin de permettre de 
répondre au coût de la vie étudiante

Ceci n’est pas un bulletin de vote

retrouvez nos 

professions de foi 

spécifiques


